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Résumé : Porter une réflexion approfondie sur les sûretés négatives en droit congolais 
pourrait sembler prématuré, la doctrine ne s'étant pas encore consacrée à l'élaboration 
d'un régime général pour ces garanties atypiques. Les rares études existantes se 
focalisent sur la pratique de cette technique contractuelle au détriment de sa portée 
juridique et de ses limites, les assimilant hâtivement aux sûretés nommées. Cette étude 
ambitionne de poser les fondements d'une théorie générale des sûretés négatives en 
droit congolais, en privilégiant une approche globale de la notion plutôt que le simple 
examen de ses déclinaisons. Une telle démarche impose de confronter le concept tant 
aux réalités de l'ordonnancement juridique congolais qu'aux principes cardinaux du 
droit des sûretés (OHADA et droit commun), ainsi qu'aux branches connexes : droit 
bancaire, droit de la consommation, voies d'exécution, droit des sociétés et droit des 
procédures collectives. L'objectif est d'offrir une systématisation explicative et 
normative du mécanisme des sûretés négatives en droit privé contemporain. 
 
Mots-clés : Sûretés négatives, Droit congolais, OHADA, Garanties contractuelles, 
Théorie générale, Droit bancaire. 
 
NEGATIVE PLEDGES IN CONGOLESE LAW: THE EMERGENCE OF A STILL 
UNDER-EXPLOITED MECHANISM 
 
Abstract: Conducting an in-depth study on negative pledges under Congolese law might 
seem premature, as domestic legal scholarship has not yet formulated a general regime 
for these non-traditional credit guarantees. Existing literature focuses primarily on 
practical applications rather than defining their substantive content and limits, often 
leading to an unwarranted rejection of their validity in light of statutory securities. This 
study aims to lay the groundwork for a general theory of negative pledges within the 
Congolese legal framework, focusing on the core concept itself rather than its individual 
manifestations. This approach necessitates benchmarking negative pledges against the 
realities of Congolese law, the fundamental principles of security interests (both 
OHADA uniform acts and general private law), as well as related fields such as banking 
law, consumer protection, debt collection and enforcement proceedings, corporate law, 
and insolvency law. Ultimately, it seeks to offer a coherent, normative framework for 
negative pledges in contemporary private law. 
 
Keywords: Negative pledges, Congolese law, OHADA law, Contractual guarantees, 
General theory, Banking law. 
 
 

Introduction 
« Toute sûreté est une garantie, mais toute garantie n’est pas forcément une sûreté » 

(M. PAUL BABOU NDIAYE, 2017). Cet adage célèbre en droit des garanties illustre 
parfaitement la nature des sûretés négatives. En effet, malgré une dénomination trompeuse, 
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ces mécanismes ne constituent pas des sûretés au sens technique traditionnel. Ce vocable 
sert plutôt à désigner un ensemble d'aménagements contractuels visant à sécuriser 
l'exécution d'une obligation. La notion de sûreté fait l'objet de multiples formulations 
doctrinales qui s'accordent toutes quant à sa finalité et à son objet (Y. PICOD, 2016). Sur le 
plan normatif, elle est définie comme « l’affectation au bénéfice d’un créancier d’un bien, 
d’un ensemble de biens ou d’un patrimoine afin de garantir l’exécution d’une obligation ou 
d’un ensemble d’obligations, quelle que soit la nature juridique de celles-ci et notamment 
qu’elles soient présentes ou futures, déterminées ou déterminables, conditionnelles ou 
inconditionnelles, et que leur montant soit fixe ou fluctuant » (Art 1 de l’AUS). Notion 
indissociable des sûretés, le crédit trouve son essence même dans l'idée de confiance (T. 
MWABA, 2025). On le conçoit généralement comme la foi qu'accorde un créancier à la 
capacité d'un débiteur de s'acquitter de sa dette au terme convenu. Pour autant, l'octroi de 
concours financiers majeurs ne peut s'appuyer sur la seule foi en l'emprunteur, tant le facteur 
temps expose au risque d'une insolvabilité, qu'elle soit fortuite ou frauduleuse. Dès lors, si « 
la confiance n’exclut pas le contrôle » (M. PAUL BABOU NDIAYE, 2017), elle ne saurait 
davantage faire l'économie d'une sûreté. C'est précisément cet impératif de protection qui 
justifie que la confiance initiale soit consolidée par un mécanisme de garantie. 

Par-delà ces sûretés dites classiques (voir l’ Acte uniforme sur les sûretés), 
l'ingénierie juridique issue du droit commun des contrats offre des procédés alternatifs 
exerçant une fonction équivalente de garantie. Il en va notamment ainsi des figures 
conventionnelles telles que la solidarité, l'indivisibilité, le constitutif (M. PAUL BABOU 
NDIAYE, 2017), le ducroire ou la promesse de porte-fort. S'y ajoutent d'autres instruments 
bien éprouvés dans la pratique des affaires, à l'instar de la délégation-sûreté, de l'assurance-
crédit ou encore de la clause de réserve de propriété (Y. PICOD, 2016). Bien que ces 
procédés issus du droit commun apportent un soutien certain, ils manquent parfois 
d'efficacité ou de proportionnalité face aux enjeux de crédits plus complexes, s'avérant moins 
vigoureux que les sûretés traditionnelles. Néanmoins, l'essor du commerce international et 
la complexification des montages financiers ont favorisé l'émergence d'engagements 
contractuels spécifiques désignés sous le terme de « garanties indirectes » (Y CHAPUT, 
1991). Directement issues de la pratique des affaires, ces formules reposent sur un 
mécanisme original : le créancier, qu'il bénéficie ou non d'une sûreté parallèle, assujettit le 
débiteur à une ligne de conduite rigoureuse destinée à maximiser les perspectives de 
recouvrement de la créance à l'échéance. De telles garanties indirectes viennent renforcer 
l'assiette de protection du créancier chirographaire, au point d'être parfois assimilées à une 
forme de précaution sur l'ensemble du patrimoine du débiteur (P. BABOU NDIAYE,2017). 
Au sein de cet ensemble hétérogène, la doctrine opère une césure entre les mécanismes qui 
relèvent à proprement parler des sûretés négatives et ceux qui en demeurent exclus (P. 
BABOU NDIAYE, 2017). 

De telles garanties indirectes viennent renforcer l'assiette de protection du créancier 
chirographaire, au point d'être parfois assimilées à une forme de précaution sur l'ensemble 
du patrimoine du débiteur (P. BABOU NDIAYE,2017). Au sein de cet ensemble hétérogène, 
la doctrine opère une césure entre les mécanismes qui relèvent à proprement parler des 
sûretés négatives et ceux qui en demeurent exclus (P. BABOU NDIAYE,2017). Cette 
seconde catégorie (Y CHAPUT, 1974), au cœur de la présente analyse, connaît un succès 
croissant dans la pratique contractuelle des affaires, en particulier dans le secteur bancaire 
(M. FERNANDEZ, 2002). Cet engouement s'explique principalement par la souplesse 
opérationnelle du dispositif et son coût financier réduit pour l'emprunteur. Ce sont ainsi les 
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établissements financiers et les donneurs de crédit qui en font l'usage le plus fréquent. 
Toutefois, en dépit de l'emploi du terme « sûreté », ces stipulations s'en démarquent 
fondamentalement : elles ne créent aucun droit préférentiel direct mais visent uniquement à 
préserver l'intégrité du droit de gage général, lequel ne saurait être grevé en tant que tel. 

Le problème tel que présenté nous conduit à nous poser la question de savoir : ces 
clauses, qui facilitent l’ingérence du banquier dans les affaires de son client peuvent-elles 
s’appliquer en droit congolais ? Ont-elles un soutènement juridique en droit congolais ? Pour 
répondre à la problématique soulevée dans cette étude, nous recourrons principalement à la 
méthode juridique comme méthode de récolte des données. Celle-ci sera mobilisée dans son 
approche exégétique afin d’analyser et d’interpréter les textes légaux relatifs aux sûretés en 
droit congolais, particulièrement ceux régissant les mécanismes conventionnels de garantie 
et les obligations contractuelles. L’exégèse permettra ainsi de dégager la portée juridique 
des dispositions applicables aux sûretés négatives, d’en identifier les insuffisances, les 
limites ainsi que les difficultés liées à leur consécration et à leur mise en œuvre dans l’ordre 
juridique congolais. Cette méthode nous aidera également à saisir la ratio legis des textes 
pertinents en la matière. Les données recueillies feront ensuite l’objet d’une interprétation 
au moyen des méthodes téléologique et linguistique. La méthode téléologique nous permettra 
de rechercher la finalité poursuivie par le législateur dans l’encadrement des sûretés et dans 
la protection des créanciers, tandis que la méthode linguistique ou grammaticale consistera 
à examiner le sens exact des termes utilisés dans les textes légaux afin de mieux cerner la 
nature et le régime juridique des sûretés négatives. 

Par ailleurs, la technique documentaire sera d’une importance capitale dans le cadre 
de cette étude. Elle nous permettra de consulter les textes légaux, la doctrine, la 
jurisprudence ainsi que les instruments juridiques pertinents relatifs au droit des sûretés, au 
droit bancaire et au droit des obligations, afin de constituer le cadre normatif et théorique 
nécessaire à l’analyse de notre sujet. Notre étude présente un double intérêt, à la fois 
théorique et pratique. Sur le plan théorique, cette étude contribue à la réflexion doctrinale 
sur les sûretés négatives en droit congolais, notion encore peu explorée par la doctrine 
nationale et insuffisamment encadrée par les textes juridiques. Elle vise ainsi à clarifier le 
fondement juridique, la portée et les effets des sûretés négatives dans les rapports 
contractuels, notamment dans les opérations de crédit et de financement. En outre, cette 
recherche permettra de mettre en évidence les lacunes du droit congolais en matière de 
protection préventive des créanciers et d’examiner dans quelle mesure les sûretés négatives 
peuvent constituer un mécanisme moderne de sécurisation des engagements. 

Sur le plan pratique, cette étude présente également un intérêt pratique dans la 
mesure où les sûretés négatives occupent une place de plus en plus importante dans la 
pratique bancaire et commerciale contemporaine. Pourtant, leur régime demeure imprécis 
en droit congolais, ce qui est susceptible de fragiliser les relations entre débiteurs et 
créanciers. Ainsi, cette recherche pourrait servir de référence aux praticiens du droit, aux 
établissements financiers, aux magistrats ainsi qu’au législateur congolais, en proposant une 
meilleure compréhension du mécanisme des sûretés négatives et en mettant en lumière la 
nécessité éventuelle d’un encadrement juridique plus adapté. Enfin, l’étude permettra de 
démontrer que les sûretés négatives, bien qu’encore considérées comme un « terrain 
juridique inculte » en droit congolais, constituent néanmoins un instrument juridique 
susceptible de renforcer la sécurité des transactions et la confiance dans les relations 
d’affaires. Le développement qui s’en suit tentera de démontrer l’apport précieux de ces 
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clauses dans le contexte congolais particulièrement dans le cadre du financement des petites 
et moyennes entreprises.  
 
1. Notion des suretés négatives 

En doctrine, la notion de sûreté négative sert de chapeau conceptuel à une grande 
variété de clauses conventionnelles. Celles-ci ont pour trait commun de brider la liberté 
d'aménagement ou de disposition du débiteur sur son patrimoine, ou de lui imposer un devoir 
de transparence envers le préteur, le tout dans l'objectif de prémunir ce dernier contre les 
risques de défaillance. Sur le plan normatif, ce mécanisme ne fait l'objet d'aucune 
consécration légale expresse (Ce vocable ne figure expressément ni dans le dispositif légal 
congolais ni dans le Code civil français. Il s'agit d'une construction purement doctrinale issue 
de la pratique des prêts internationaux.). La paternité doctrinale de l'expression « sûreté 
négative » est généralement attribuée aux travaux fondateurs du Doyen Yves Chaput, qui en 
a dégagé les premiers contours théoriques (Y CHAPUT, 1974, 1991). 

D'après cet auteur, la sûreté négative s'analyse comme un aménagement 
conventionnel qui consolide la situation du créancier au moyen de l'oblitération ou de la 
restriction d'une prérogative du débiteur. En d'autres termes, ces stipulations prohibitives 
mettent à la charge de l'emprunteur une obligation de ne pas faire, attribuant de ce fait un 
véritable pouvoir de blocage ou droit de veto au bénéficiaire de la garantie. Dans une 
perspective similaire, d'autres théoriciens appréhendent la sûreté négative comme toute 
disposition contractuelle ayant pour objet d'entraver l'autonomie d'action du débiteur (M. 
CABRILLAC et C. MOULY, 2002). La diversité des formes qu'empruntent ces stipulations 
explique la profusion terminologique observée dans les écrits juridiques : la doctrine les 
qualifie tour à tour de « garanties indirectes », de « sûretés économiques » (C. Gavalda, 
2015), de « pseudo-sûretés », de « sûretés spécifiques », de « garanties fourre-tout » ou 
encore de « sûretés réelles négatives » (P. Crocq, 2014). Afin d'éclairer la portée exacte de 
ce concept aux contours mouvants, il convient d'en retracer préalablement la genèse 
historique. 

Sur le plan terminologique, les engagements incluant des obligations de faire ou 
d'abstenir sont communément regroupés sous la bannière des sûretés négatives ou des 
garanties indirectes en droit français, alors que la pratique britannique privilégie 
l'appellation de covenants (M. FERNANDEZ, 2002). Ce détour par le droit anglo-saxon 
s'impose de lui-même, la matière y ayant puisé ses fondements historiques (Les sûretés 
négatives ont fait leur apparition initiale en Angleterre avant de se diffuser aux États-Unis, 
puis d'intégrer les pratiques du commerce international et de s'acclimater à la doctrine 
francophone.). Cette appréhension globale s'explique par la grande variété des formules 
usitées et par leur finalité commune : préserver la consistance du patrimoine du débiteur. 
Dès lors, la doctrine oppose deux visions du mécanisme : d'une part, une conception lato 
sensu assimilée aux covenants, qui englobe indistinctement les obligations de faire et de ne 
pas faire ; d'autre part, une approche stricto sensu, réservée aux seuls engagements 
d'abstention ou de ne pas faire. Et de ce clivage, le droit congolais n’est pas en reste. La 
combinaison des articles 25 et 40 du décret du 30 juillet 1888 portant contrats ou obligations 
conventionnelles posent les jalons de ce que l’on peut considérer comme réceptacle des 
sûretés négatives et avec des analyses plus poussées, ce mécanisme non régit expressément 
en droit congolais pourra dès lors émerger dans la sphère tant des sûretés que dans celle 
bancaire (Lire à ce sujet les articles 25 et 40 du décret du 30 juillet 1888 portant contrats ou 
obligations conventionnelles).  
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Historiquement, la forme primitive de ce mécanisme en droit anglais résidait dans 
l'interdiction faite à l'emprunteur d'accorder des sûretés réelles au profit de tiers. Connue 
sous l'appellation de négative pledge clause, cette stipulation fondatrice a ultérieurement été 
intégrée puis adaptée par la doctrine francophone sous la référence de « sûreté négative » 
(P. BABOU NDIAYE,2017). Malgré une appellation partagée, la sûreté négative se 
démarque nettement des sûretés classiques sur plusieurs points majeurs. En premier lieu, 
quant à leur assiette : tandis que la sûreté négative appréhende globalement le patrimoine 
du débiteur sans affectation spécifique, les sûretés traditionnelles grèvent un bien déterminé 
(sûretés réelles) ou engagent le patrimoine d'un tiers garant (sûretés personnelles). En 
deuxième lieu, quant aux prérogatives conférées : les sûretés classiques attribuent au 
créancier un droit de suite, de préférence ou un recours personnel direct en cas d'impayé 
(De nombreuses dispositions de l'Acte Uniforme OHADA portant organisation des sûretés 
l'illustrent notamment les articles 4-1, 4-3, 97, 102, etc.), garantissant ainsi le paiement 
direct de la créance. À l'inverse, la sûreté négative est dépourvue de ces attributs d'éviction 
; elle tend exclusivement à préserver l'intégrité du droit de gage général en empêchant les 
aliénations ou grevures susceptibles de ruiner la solvabilité de l'emprunteur. Enfin, si les 
deux figures partagent un caractère accessoire, le sort de la sûreté négative ne demeure pas 
aussi étroitement asservi à la nature de l'engagement principal que celui d'une sûreté 
classique. 

Une fois transplantées et adaptées par la doctrine française, ces negative pledge 
clauses y ont été consacrées sous le terme de « sûretés négatives ». Cette acclimatation a 
toutefois suscité un débat doctrinal quant à la portée exacte de la notion. En France, les 
auteurs se sont en effet divisés sur la définition du concept, articulant leurs réflexions autour 
de trois acceptions distinctes (C. MOULY ET M. CABRILLAC, 2002). La première 
approche, particulièrement étroite, fidèle à la formule originelle des negative pledge clauses, 
limite la sûreté négative à l'interdiction faite à l'emprunteur de gréver certains de ses actifs 
de sûretés réelles au bénéfice de créanciers tiers. Cette vision stricte paraît toutefois 
dépassée aujourd'hui ; elle s'avère trop étriquée pour rendre compte de la grande diversité 
des clauses élaborées par la pratique contemporaine. La deuxième acception circonscrit la 
catégorie aux seules stipulations contractuelles génératrices d'une obligation de ne pas faire, 
excluant ainsi formellement les engagements à caractère positif ou de faire. L'analyse se 
focalise ici sur le qualificatif « négative », mettant l'accent sur la restriction d'un droit ou la 
privation d'une prérogative légitime du débiteur (N. GRAS, 2012). Pour autant, au sein même 
de cette catégorie, la doctrine oppose couramment les stipulations instituant un véritable 
droit de veto à celles qui instaurent un simple droit de regard. Il convient toutefois d'observer 
que ces dernières, ne comportant aucune abstention exigée du débiteur ni la moindre 
limitation à ses droits juridiques, échappent à la qualification de sûreté négative stricto sensu 
; elles ne sauraient s'agréger qu'à la catégorie générique des garanties indirectes (BABOU 
NDIAYE,2017). 

Ces stipulations viennent habituellement renforcer les autres dispositifs de même 
nature (M. FERNANDEZ, 2002). Cette interprétation stricto sensu apparaît comme la plus 
authentique, en ce qu'elle respecte la portée sémantique propre du concept. Enfin, la 
dernière approche, entendue lato sensu, agrège l'ensemble des promesses conventionnelles 
contractées par le débiteur dans le but d'élever le niveau de sécurité du dispensateur de 
crédit, alors même que certaines n'incarnent pas rigoureusement une sûreté négative. Par 
exigence de clarté conceptuelle, il s'avère sans doute préférable de réserver l'usage des 
vocables « garanties indirectes » ou covenants à ce périmètre élargi, dans la mesure où ces 
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aménagements n'opèrent pas tous au moyen d'une restriction ou de la négation d'un droit de 
l'emprunteur (BABOU NDIAYE, 2017). 
 
2. Contenu des suretés negatives  

Une appréhension rigoureuse des sûretés négatives exige une identification préalable 
de leur consistance interne. En effet, l'analyse de leur contenu s'articule autour de la nature 
de l'engagement souscrit : si la formule réside principalement dans l'oblitération ou la 
restriction d'une ou plusieurs prérogatives de l'emprunteur sur ses actifs se traduisant par 
une obligation de ne pas faire, elle s'enrichit parfois de stipulations positives pouvant 
déboucher sur des obligations de faire dès lors que la clause revêt une portée créatrice 
(BABOU NDIAYE, 2017). Sous l'appellation générique de sûreté négative se dissimule une 
grande diversité de clauses, se distinguant tant par leur objet que par la portée des 
restrictions imposées au débiteur. Issus de la pratique des affaires, ces mécanismes souffrent 
d'un vide normatif : absents des textes légaux, ils ne répondent à aucun régime légal 
spécifique et leur terminologie même demeure ignorée du législateur. Cette carence textuelle 
rend l'appréciation de leur validité délicate. Au-delà du contrôle de leur licéité, la 
détermination de leurs effets suscite également de réelles difficultés, qu'il s'agisse de 
préciser la consistance des droits transmis au créancier ou d'en fixer les sanctions effectives 
en cas d'inexécution (N. GRAS, 2012). En effet, les formules auxquelles les parties peuvent 
avoir recours sont très variées. Ainsi, le débiteur peut s’engager à ne pas faire certaines 
opérations sur un ou plusieurs bien déterminés (BABOU NDIAYE,2017) tant qu’il est 
débiteur sans l’accord du créancier : ne pas aliéner, ne pas constituer de sûreté, ne pas 
concéder de bail, etc. La clause visant l’aliénation peut être interprétée, selon sa rédaction, 
tantôt comme une cause d’aliénabilité tantôt comme un simple engagement de ne pas faire. 
Observons dès lors dans le premier cas, la validité d’une telle clause semble douteuse alors 
que dans le second cas, cette validité est incontestable, à condition que l’engagement soit 
limité dans le temps et trouve sa justification dans un intérêt sérieux et légitime (Y.CHAPUT, 
1974) et fouler au pied sa mise en œuvre entraine inexorablement de sanctions de droit 
commun. Le bénéficiaire peut obtenir la condamnation du débiteur à des dommages et 
intérêts et, éventuellement, la résolution du prêt, soit en vertu d’une stipulation dans ce sens, 
soit par une décision de justice qui estimerait l’engagement comme suffisamment important. 
(Mais, il semble bien que la résolution ne puisse pas s’appliquer directement sur la base de l’article 
258 du décret du 30 juillet 1888 portant contrats ou obligations conventionnelles, les sûretés 
négatives n’étant pas de vraies sûretés stricto sensu.) 

Outre la déchéance du terme et les peines stipulées au contrat, le créancier lésé 
conserve la faculté d'activer les leviers du droit commun de la responsabilité civile. Ainsi, 
l'emprunteur qui méconnaît les interdictions souscrites au titre de la sûreté négative commet 
un manquement contractuel propre à engager sa responsabilité à l'égard du prêt dispensé 
(Voir en ce sens l'article 258 du Code civil congolais Livre III (relatif à la responsabilité 
contractuelle) et N. Gras, 2012). La mise en jeu de la responsabilité contractuelle de 
l'emprunteur requiert la démonstration d'une faute et la preuve d'un préjudice subséquent. 
Dans le contexte des sûretés négatives, la qualification du manquement s'avère 
particulièrement aisée : la faute consiste simplement dans l'inobservation d'une obligation 
préexistante (P. BABOU NDIAYE,2017), concrétisée en l'espèce par le franchissement des 
interdictions de vendre ou de gréver un actif au profit d'un tiers. Quant au préjudice, 
traditionnellement qualifié de dommage (P. BABOU NDIAYE,2017), il désigne l'atteinte 
portée à un bien ou une personne (P. BABOU NDIAYE,2017) et doit revêtir un caractère 
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direct et certain pour ouvrir droit à réparation (P. BABOU NDIAYE,2017). Toutefois, 
l'ensemble des remèdes de droit commun n'offre pas la même efficacité en la matière. Si la 
résolution du contrat équivalant en pratique à la déchéance du terme est couramment 
stipulée, la tradition juridique française antérieure à la réforme du droit des sûretés de 2021 
restreignait bien souvent le créancier à la seule obtention de dommages-intérêts (P. BABOU 
NDIAYE, 2017). Faisons remarquer en passant qu’en droit congolais la nécessité ou 
l’exigence d’une sûreté ne procède pas seulement du bon vouloir du banquier. Elle est même 
une exigence formulée par les autorités bancaires. En l’espèce, la Banque Centrale du Congo 
à travers ses différentes normes qui se rapportent aux crédits, formule de telles exigences. Il 
s’agit particulièrement de la loi n°003/2002 du 02 février 2002 relative à l’activité et au 
contrôle des établissements de crédit ainsi que l’instruction n°16 aux termes de laquelle les 
modalités de provisionnement des comptes impayés sont fonction des garanties ou sûretés 
constituées (J-P BAKOLE KANKU, 2022).  

Dans la typologie des sûretés négatives, la doctrine oppose usuellement les 
dispositifs qui consacrent un droit de veto à ceux qui aménagent un simple droit de regard. 
Il convient de souligner que ces derniers, n'imposant aucune abstention explicite ni aucune 
limitation directe aux prérogatives du débiteur, s'écartent de la qualification de sûreté 
négative stricto sensu ; ils relèvent davantage du périmètre élargi des garanties indirectes, 
dont ils constituent fréquemment un complément (N. GRAS, 2012 ; M FERNANDEZ, 2002). 
Cette conception restreinte apparaît comme la plus rigoureuse, préservant la fidélité 
sémantique de la notion. À l'inverse, l'approche lato sensu regroupe indistinctement 
l'ensemble des obligations contractuelles souscrites par l'emprunteur afin de consolider la 
situation du créancier, bien que certaines ne revêtent pas la nature véritable d'une sûreté 
négative. 
 
3. Nature juridique des suretés négatives  

En dépit de leur grande diversité doctrinale et typologique, les sûretés négatives 
convergent toutes vers un même objectif : consolider la position de l'établissement financier. 
Leur essor en flèche sur la scène internationale, leur ubiquité grandissante au cœur du crédit 
bancaire, combinés à leur remarquable souplesse d'utilisation, en font une alternative 
redoutable aux sûretés traditionnelles dont elles viennent disputer l'hégémonie. Toutefois, 
cet engouement pratique s'oppose de manière saisissante à l'absence de tout encadrement 
normatif propre. Face au vide notionnel et textuel qui caractérise les sûretés négatives en 
droit positif congolais, couplé aux incertitudes liées à leur validité, à l’étiquette que revêt 
leur nature juridique et au choix des sanctions à appliquer en cas de violation, une 
interrogation centrale s'impose : quel est le régime juridique des sûretés négatives ? La 
résolution de cette problématique s'avère fondamentale pour dégager les règles régissant ces 
mécanismes qui, s'ils demeurent ignorés par la terminologie légale, n'en restent pas moins 
pleinement ancrés dans la théorie générale du droit des contrats (M-T KENGE NGOMBA 
TSHILOMBAYI, 2026). L'absence d'encadrement légal propre aux sûretés négatives en droit 
congolais ne retranche rien à l'intérêt majeur de leur étude. Au contraire, l'analyse 
approfondie de leur fonctionnement permet d'en saisir toute la portée pratique. En effet, la 
conclusion de ces garanties met en présence des intérêts manifestement divergents, 
traduisant l'antagonisme classique inhérent à la relation contractuelle (N. GRAS, 2012). 

La difficulté majeure réside dans la préservation des droits respectifs des 
contractants. Il s'agit, plus précisément, de concilier la protection des libertés fondamentales 
du débiteur (L'article 34 de la Constitution de la République Démocratique du Congo 
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garantit le droit à la propriété privée, disposant que toute personne a le droit d'en user, d'en 
jouir et d'en disposer librement. Il ne peut y être porté atteinte qu'en cas de nécessité 
publique légalement constatée, sous réserve d'une juste et préalable indemnité.) sur ses 
droits réels et personnels, la sauvegarde des prérogatives légitimes du créancier (Le 
dispensateur de crédit veille légitimement au respect de l'interdiction faite au débiteur d'affecter ses 
droits réels. En sa qualité de créancier, il bénéficie d'un droit de gage général sur le patrimoine de 
son débiteur (art. 245 du Code civil congolais Livre III), gage sur lequel il entend se désaltérer en 
cas de défaillance), et le respect du secret des affaires (N. GRAS, 2012). Ce délicat équilibre 
pose d'abord la question de la validité juridique de telles clauses, dans la mesure où elles se 
heurtent parfois au principe constitutionnel de la propriété. Elle interroge ensuite la nature 
même des droits transmis au créancier, face à l'atteinte portée aux prérogatives patrimoniales 
de l'emprunteur et à la volonté paradoxale des parties d'éviter toute indisponibilité réelle des 
biens. 

L'étude approfondie de ces mécanismes à la lumière du droit français système 
juridique de référence s'avère indispensable, tout en menant une analyse comparative suivie 
avec le droit congolais, encore insuffisamment imprégné par cette pratique contractuelle. De 
l'ensemble des garanties issues de la liberté contractuelle, la sûreté négative s'impose comme 
l'une des plus protectrices pour le dispensateur de crédit. En effet, elle offre au créancier, le 
plus souvent chirographaire, un renforcement significatif de sa position en préservant son 
rang face aux créanciers présents et futurs, tout en maintenant l'intégrité de l'actif 
patrimonial du débiteur. Par ce mécanisme, la clause s'apparente à une véritable « sûreté » 
assise sur le droit de gage général, justifiant ainsi la qualification de sûreté spécifique (N. 
GRAS, 2012). Dans une autre perspective, ces sûretés visent à prémunir le créancier contre 
les risques de dégradation de son rang face au concours d'éventuels créanciers privilégiés. 
Cet objectif s'inscrire à travers l'insertion de clauses créatrices telles que la clause d'égalité 
de rang ou pari passu, qui garantissent au prêteur l'attribution d'un traitement ou d'une 
garantie équivalente si une sûreté réelle venait à être constituée au profit d'un tiers. À cette 
utilité juridique s'ajoute un intérêt économique déterminant. Si ces mécanismes continuent 
de s'imposer dans la pratique bancaire, c'est en raison de leur coût très réduit (P. BABOU 
NDIAYE,2017), de leur discrétion, de leur flexibilité matérialisée par la faculté d'adapter le 
périmètre des interdictions selon la nature et l'ampleur de l'opération financée, ainsi que de 
la souplesse de leur mise en œuvre. 

 
Conclusion 

L’étude a porté sur des sûretés négatives en droit congolais : L’émergence d’un 
mécanisme encore peu exploité. Comme nous l’avions énoncé dès l’entame que les suretés 
sous examen ne sont pas organisées par l’acte uniforme portant organisation des suretés 
(AUS). La présente étude permet avant tout d'appréhender un instrument de garantie 
caractérisé par sa simplicité et sa souplesse, offrant ainsi un outil précieux pour le contexte 
juridique congolais. Elle met en lumière, au-delà des apparences, la véritable hétérogénéité 
de l'obligation portée par ces clauses, dont la nature dépasse le cadre d'une simple 
interdiction conventionnelle (P. BABOU NDIAYE, 2017). Si ces clauses emportent 
principalement une obligation de ne pas faire, la recherche d'efficacité et de sécurité incite 
désormais les praticiens à y adjoindre des stipulations complémentaires. Celles-ci 
réorientent l'engagement originel vers des obligations de faire, tout en conservant une finalité 
globale à portée négative. Elles garantissent ainsi le maintien de la consistance patrimoniale 
en paralysant la constitution de droits préférentiels concurrents, préservant de la sorte le 
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rang neutre du créancier originel face aux ayants-droits futurs du débiteur. Pour autant, leur 
émergence pratique n'a pas immédiatement emporté leur consécration juridique. Les 
entraves significatives qu'elles imposent aux libertés patrimoniales et à certains droits 
fondamentaux du souscripteur, combinées au risque d'atteinte à l'ordre public économique, 
ont nourri de fortes réserves quant à leur validité. Pour surmonter cet obstacle, la pratique 
justifie la restriction de ces prérogatives légales par la démonstration d'un intérêt sérieux, 
légitime et temporaire (P. BABOU NDIAYE, 2017). 

Recouvrant une mosaïque d'acceptions, les sûretés négatives sont ici appréhendées 
dans leur conception stricto sensu axée principalement sur l'obligation de ne pas faire, 
conformément aux exigences méthodologiques de cette étude académique. Il convient 
toutefois de souligner qu'en pratique, leur efficacité se trouve considérablement accrue 
lorsqu'elles sont saisies dans leur dimension élargie. En effet, l'approche lato sensu intègre, 
au-delà des simples abstentions, divers engagements positifs de faire. Bien que ces derniers 
s'écartent du concept originel, ils offrent une protection renforcée à l'assiette du droit de gage 
général en préservant l'intégrité de l'actif du débiteur et en dotant le créancier de leviers 
efficaces pour en surveiller l'évolution. C'est précisément dans cette grille de lecture globale 
que réside la pleine portée des solutions préconisées. 
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